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Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France, 

sur l’examen au cas par cas « ad hoc » réalisé par 
la communauté de communes Retz-en-Valois (02), 

sur la modification simplifiée n°1

de son plan local d’urbanisme intercommunal

n°GARANCE 2025-8453



Avis conforme

rendu en application

du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du Code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré
collégialement,  le  21 janvier  2025, en présence de Philippe Ducrocq,  Hélène Foucher,  Philippe
Gratadour et Anne Pons ;

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et  du Conseil  du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-38 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable ;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de
l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable » ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022
portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 18 avril 2023
portant désignation d’un président de mission régionale d’autorité environnementale de l’Inspection
générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 19 juillet 2023
portant nomination de membres de missions régionales d’autorité environnementale de l’Inspection
générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 5 juillet 2024
portant  cessation  de  fonction  et  nomination  de  membres  de  missions  régionales  d’autorité
environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement  durable
(MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Vu le dossier d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) réalisé pour avis conforme et déposé
par  la  communauté  de  communes  Retz-en-Valois  (02),  le  27  novembre  2024  relatif  à  la
modification simplifiée n°1 de son plan local d’urbanisme intercommunal ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 13 décembre 2024 ;
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Considérant ce qui suit :

1. les  modifications  concernent  des  ajustements  mineurs  concernant  les  règlements  écrit  et
graphique,  l’ajout  de  précisions  et  la  correction  d’erreurs  matérielles  sur  les  fiches
patrimoines ;

2. il appartient à la personne publique responsable de s’assurer que la procédure mise en œuvre
pour l’évolution de son document d’urbanisme est conforme aux dispositions prévues par le
Code de l’urbanisme et en particulier, que son projet ne relève pas d’une révision soumise à
évaluation environnementale systématique ;

Rend l’avis qui suit :

La modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté de
communes Retz-en-Valois n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement
et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et  programmes sur l’environnement et  il  n’est  pas
nécessaire de la soumettre à une évaluation environnementale. 

Conformément  à  l’article  R.104-33 du Code de  l’urbanisme,  la  personne publique  responsable
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Le changement de procédure d’urbanisme, passage de modification simplifiée n°1 à modification de
droit commun n°1, ne remettra pas en cause cet avis.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au
présent avis conforme, fait l’objet de modifications.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l’autorité environnementale.

Fait à Lille, le 21 janvier 2025

Pour la Mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France

Son Président

Philippe GRATADOUR
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Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France, 

sur l’examen au cas par cas « ad hoc » réalisé par 
la communauté de communes Retz-en-Valois (02), 

sur la modification simplifiée n°1

de son plan local d’urbanisme intercommunal

n°GARANCE 2025-8453



Avis conforme

rendu en application

du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du Code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré
collégialement,  le  21 janvier  2025, en présence de Philippe Ducrocq,  Hélène Foucher,  Philippe
Gratadour et Anne Pons ;

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et  du Conseil  du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-38 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable ;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de
l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable » ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022
portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 18 avril 2023
portant désignation d’un président de mission régionale d’autorité environnementale de l’Inspection
générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 19 juillet 2023
portant nomination de membres de missions régionales d’autorité environnementale de l’Inspection
générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 5 juillet 2024
portant  cessation  de  fonction  et  nomination  de  membres  de  missions  régionales  d’autorité
environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement  durable
(MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Vu le dossier d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) réalisé pour avis conforme et déposé
par  la  communauté  de  communes  Retz-en-Valois  (02),  le  27  novembre  2024  relatif  à  la
modification simplifiée n°1 de son plan local d’urbanisme intercommunal ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 13 décembre 2024 ;

Avis conforme délibéré n°2024-8453 du 21 janvier 2025 de la MRAe Hauts-de-France
page 2 sur 3



Considérant ce qui suit :

1. les  modifications  concernent  des  ajustements  mineurs  concernant  les  règlements  écrit  et
graphique,  l’ajout  de  précisions  et  la  correction  d’erreurs  matérielles  sur  les  fiches
patrimoines ;

2. il appartient à la personne publique responsable de s’assurer que la procédure mise en œuvre
pour l’évolution de son document d’urbanisme est conforme aux dispositions prévues par le
Code de l’urbanisme et en particulier, que son projet ne relève pas d’une révision soumise à
évaluation environnementale systématique ;

Rend l’avis qui suit :

La modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté de
communes Retz-en-Valois n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement
et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et  programmes sur l’environnement et  il  n’est  pas
nécessaire de la soumettre à une évaluation environnementale. 

Conformément  à  l’article  R.104-33 du Code de  l’urbanisme,  la  personne publique  responsable
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Le changement de procédure d’urbanisme, passage de modification simplifiée n°1 à modification de
droit commun n°1, ne remettra pas en cause cet avis.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au
présent avis conforme, fait l’objet de modifications.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l’autorité environnementale.

Fait à Lille, le 21 janvier 2025

Pour la Mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France

Son Président

Philippe GRATADOUR
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 COMMUNAUTÉ DE COMMUNES RETZ-EN-VALOIS 

Département de l’Aisne 
 

  

AVIS AU PUBLIC 
MISE A DISPOSITION DU PROJET DE MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°1  

DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL (PLUi) 
Du lundi 10 mars 2025 au jeudi 10 avril 2025 inclus 

 
Par arrêté n°67/2025 du 31 janvier 2025, le Président de la Communauté de Communes Retz-en-Valois (CCRV) a 
prescrit la modification simplifiée n°1 du PLUi, visant à : 

• Faire évoluer les dispositions réglementaires s’appliquant sur une parcelle à Épagny, afin de permettre la 
réalisation d’un projet d’hébergement touristique 

• Modifier les règles de stationnement qui s’appliquent dans certaines zones à La Ferté-Milon et Villers-Cotterêts, 
au sein des périmètres autour des gares et d’un arrêt de bus 

• Permettre le changement de destination de trois bâtiments situés à Ambleny en zone A 

• Clarifier la rédaction de certaines dispositions du règlement écrit des zones naturelles. 

• Ajouter en page introductive des règlements de zones, une précision sur les indices « g » et « ip » figurant au 
règlement graphique. 

• Apporter une précision sur le plan des servitudes d’utilité publique figurant en annexe du dossier PLUi. 
 
Par délibération n°06/25 en date du 07 février 2025, le Conseil communautaire a défini les modalités de mise à 
disposition du public du dossier de modification simplifiée n°1 du PLUi. Cette mise à disposition se déroulera : 

Du lundi 10 mars 2025 au jeudi 10 avril 2025 inclus 
 

Pendant toute la durée de la mise à disposition, le dossier sera consultable : 

• Sur le site internet de la CCRV www.cc-retz-en-valois.fr 

• En format papier, aux jours et heures habituels d’ouverture au public : 
o Au siège de la Communauté de Communes Retz-en-Valois - 9 rue Marx Dormoy – 02600 VILLERS-COTTERÊTS  
o Au Pôle Aménagement du Territoire - 35 rue du Général Leclerc – 02600 VILLERS-COTTERÊTS 
o Dans les mairies des communes de :  

Ambleny – 11 rue de la Tour – 02290 AMBLENY 
Épagny – 1 Place de L’Eglise – 02290 ÉPAGNY,  
La Ferté-Milon – 29 rue de la Chaussée – 02460 LA FERTÉ-MILON 

• En format numérique, aux jours et heures habituels d’ouverture au public, dans chacune des mairies des 
communes membres de la CCRV et au Pôle Aménagement du Territoire  

Le public pourra formuler ses observations pendant toute la durée de la mise à disposition, aux jours et heures habituels 
d’ouverture au public, sur des registres ouverts : 

• Au siège de la Communauté de Communes 

• Au Pôle Aménagement du Territoire 

• Dans les mairies des communes d’Ambleny, Épagny et La Ferté-Milon  
Les observations pourront aussi être transmises par courrier postal adressé à :  
Monsieur le Président de la Communauté de Communes Retz-en-Valois – Pôle Aménagement du territoire – 35 
rue du Général Leclerc – 02600 VILLERS-COTTERÊTS. 
 
À l'issue de la mise à disposition, le Président de la CCRV en présentera le bilan devant le Conseil communautaire, 
qui en délibèrera et adoptera le projet de modification simplifiée n°1 du PLUi, éventuellement modifié pour tenir 
compte des avis émis et des observations du public par délibération motivée. 

http://www.cc-retz-en-valois.fr/
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Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France, 

sur l’examen au cas par cas « ad hoc » réalisé par 
la communauté de communes Retz-en-Valois (02), 

sur la modification simplifiée n°1

de son plan local d’urbanisme intercommunal

n°GARANCE 2025-8453



Avis conforme

rendu en application

du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du Code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré
collégialement,  le  21 janvier  2025, en présence de Philippe Ducrocq,  Hélène Foucher,  Philippe
Gratadour et Anne Pons ;

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et  du Conseil  du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-38 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable ;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de
l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable » ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022
portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 18 avril 2023
portant désignation d’un président de mission régionale d’autorité environnementale de l’Inspection
générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 19 juillet 2023
portant nomination de membres de missions régionales d’autorité environnementale de l’Inspection
générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 5 juillet 2024
portant  cessation  de  fonction  et  nomination  de  membres  de  missions  régionales  d’autorité
environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement  durable
(MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Vu le dossier d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) réalisé pour avis conforme et déposé
par  la  communauté  de  communes  Retz-en-Valois  (02),  le  27  novembre  2024  relatif  à  la
modification simplifiée n°1 de son plan local d’urbanisme intercommunal ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 13 décembre 2024 ;
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Considérant ce qui suit :

1. les  modifications  concernent  des  ajustements  mineurs  concernant  les  règlements  écrit  et
graphique,  l’ajout  de  précisions  et  la  correction  d’erreurs  matérielles  sur  les  fiches
patrimoines ;

2. il appartient à la personne publique responsable de s’assurer que la procédure mise en œuvre
pour l’évolution de son document d’urbanisme est conforme aux dispositions prévues par le
Code de l’urbanisme et en particulier, que son projet ne relève pas d’une révision soumise à
évaluation environnementale systématique ;

Rend l’avis qui suit :

La modification simplifiée n°1 du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté de
communes Retz-en-Valois n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement
et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et  programmes sur l’environnement et  il  n’est  pas
nécessaire de la soumettre à une évaluation environnementale. 

Conformément  à  l’article  R.104-33 du Code de  l’urbanisme,  la  personne publique  responsable
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Le changement de procédure d’urbanisme, passage de modification simplifiée n°1 à modification de
droit commun n°1, ne remettra pas en cause cet avis.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au
présent avis conforme, fait l’objet de modifications.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l’autorité environnementale.

Fait à Lille, le 21 janvier 2025

Pour la Mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France

Son Président

Philippe GRATADOUR
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